
A Paris, le 26 août 2019

Compte-rendu du groupe FEADER programmation post 2020
du 26 août 2019

Répartition des compétences entre l’État
et les collectivités territoriales (Conseils régionaux)

La réunion de ce groupe de travail était présidée par Philippe MERILLON accompagné de Mme Marie-Agnès VIBERT de la
DGPE (service gouvernance et gestion de la PAC). Étaient également présents un représentant du groupement des DDTM,
un DRAAF et des chefs de SEA.

FO Agriculture était représentée par Gisèle VIMONT, Magali MONIER, Janick GODIN et Xavier SIMON

En écoutant bien le président de séance, l'objectif premier
de cette réunion était, pour l'administration, d'entendre les
préoccupations des agents concernés par cette réforme. En
effet, nous n'avons reçu aucune réponse d'importance à
nos questions principales.

Pour rappel, en début d’été, le Premier ministre a rendu un
arbitrage applicable à l'ensemble des régions en matière de
répartition des compétences pour la gestion du FEADER.

« Les aides non-surfaciques seront entièrement
décentralisées, ce qui entraîne le transfert de 140 millions
d'euros/an (budget MAA) et de 400 ETPT (équivalent temps
plein travaillé). »

L’État assurera pour la part la gestion et le pilotage de
l'ensemble des aides surfaciques (1er et 2ème pilier ...).

Lors de ce groupe de travail, FO Agriculture a posé un
certain nombre de questions, voici les réponses que nous
avons reçues :

À quelle date auront lieu les transferts des
agents concernés ?

FO Agriculture fait remarquer que les paiements des
dossiers en cours se feront jusqu'au 31 décembre 2023. Il
conviendra donc d'avoir encore en DDT(M) des agents
compétents pour les faire.

Pas de réponse très claire car si les premiers transferts
devraient avoir lieu dès le 1er janvier 2022, ils pourraient
se faire en plusieurs vagues et ainsi s'étaler dans le temps.

Combien d'agents sont concernés ?

L'administration parle bien d'un premier chiffrage de 400
ETPT (ce qui correspond à plus de 400 agents physiques).
Ce sont principalement les DDT(M) qui seront impactées et
seulement une vingtaine d'agents en DRAAF et une dizaine
en DAAF. À noter que ce chiffrage n'inclut pas le retour (sur
le papier) de 35 agents transférés lors de la décentralisation
de 2015 dont les missions retournent à l’État.

Pour FO Agriculture, un état des lieux s’impose afin de
connaître, par corps et par grade, les agents concernés
ainsi que le pourcentage des missions non surfaciques
qu’ils gèrent.

Les transferts seront-ils obligatoires pour les
agents dont les missions seront transférées ?

Si les textes législatifs permettent une obligation pour les
agents, Philippe MERILLON ne pense pas, vu les types de
dossiers concernés et vu le contexte, que l'administration
s'inscrive dans cette façon de faire. Il est probable, même
si aucune certitude ne peut être donnée, que c'est la règle
du volontariat qui s'appliquera.
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Des différences d'approche pourront-elles
exister entre les différentes régions ?

Le MAA a pris dès le début des mesures afin que le
maximum de cadrage soit fait au niveau national. Pour le
MAA, il n'est pas question que cela parte dans tous les sens.
Il fera tout son possible pour qu'une harmonisation soit
mise en place pour l'ensemble des régions.

Quel sera le statut administratif des agents
transférés ? (Mise à disposition, détachement,
intégration...).

Sur cette question importante, le MAA n'est pas en mesure
de donner la moindre réponse.

Quel sera le lieu géographique de travail des
agents transférés ?

Si pour le MAA, l'idéal serait que les agents restent dans leur
structure, il n'est pas en mesure d'apporter la moindre
réponse.

Le risque est que chaque région veuille décider seule. De la
réponse à cette question dépendra sans doute la décision
des agents.

Quel sera l'impact sur les agents qui gèrent les
aides forestières, la prédation ou les dossiers
NATURA 2000 ?

FO Agriculture fait remarquer que le nombre de forestiers
en DDT(M) est déjà faible.

Sur cette question importante, le MAA n'est pas en mesure
de donner la moindre réponse.

À noter que les agents en poste à l'ASP ne seront pas
concernés par cette mesure de transfert.

Par ailleurs, le président de séance propose la mise en place
d'une foire aux questions (FAQ) sur l'intranet du MAA.

Un prochain comité État-Régions se tiendra à l’automne et
des décisions devraient y être prises sur le sujet. S’en suivra
un second groupe de travail, dans cette même formation.

Pour information, la prochaine réunion du RETEX SEA doit
avoir lieu le 25 septembre prochain.

Conclusions

Les non-réponses du MAA ne viennent pas rassurer les agents potentiellement concernés par ce transfert en
2022. Le MAA n'ayant pas la main sur bon nombre de décisions, il est probable que cet état de fait perdure
encore plusieurs mois.

FO Agriculture se pose des questions sur le devenir des services agricoles et demande que le MAA
définisse clairement leur avenir et les missions qui leur seront confiées.

Vos représentants FO Agriculture

Suivez toute l’actualité sur notre site : fo-agriculture.fr


